	

	

Dans la misère des travailleurs illégaux, on commence à voir le mal lancinant des forçats de l'agriculture. C'est le résultat d'une investigation menée par un paysan suisse, John Dupraz, pour le compte du Conseil de l'Europe. Une enquête-voyage de cinq mois à travers l'Espagne, la France, les Pays-Bas et son pays d'origine, Genève. A l'arrivée, l'enquêteur –qui est conseiller national radical et délégué helvétique auprès de ce même Conseil– signe un rapport sans concession sur «l'esclavagisme moderne» qui gagne le Vieux-Continent. 
Le Genevois n'est pas un technocrate, ni un politique au regard détourné par l'idéologie de son parti. Il a fait lui-même le lien entre le sort des travailleurs exploités dans les campagnes européennes et la dérégulation galopante du marché agricole. Un mal double qui appelle deux remèdes distincts. D'une part, il faut briser la connivence entre les syndicats patronaux, les politiques et les travailleurs qui préfèrent ne pas être déclarés. Il faut d'autre part stopper l'érosion des prix à la production. Dans un marché soumis à une forte pression concurrentielle, la seule variable ajustable devient la main-d'oeuvre. 
Deux défis, deux chantiers. L'un relève du politique, l'autre de la prise de conscience des consommateurs. Le rapport en appelle en effet à une «consommation responsable», versant citoyen du commerce équitable. Il est curieux de voir que l'Europe confie le rôle de rapporteur de l'enfer agricole à un parlementaire issu d'un pays en marge de la construction européenne. Mais c'est peut-être cette alchimie qui assure la crédibilité de la démarche. Cela évitera-t-il que le document reste lettre morte? L'enquête a le mérite de rappeler que le travail illégal confine ou se confond avec l'esclavagisme. Depuis des années, le sort des travailleurs exploités avance plus à coups d'émotions et de reportages journalistiques que de décisions politiques. Et quand l'émotion retombe, les caméras s'éteignent et les journaux se referment, la prise de conscience s'évanouit. 
L'esclavagisme décrit dans le rapport évoquent aussi la progression des violations du droit du travail en Europe. Les chercheurs montrent que la pauvreté s'y réduit certes en volume, mais qu'avec la précarité (due au démantèlement des protections légales), elle pénètre de nouvelles zones. La démarche du Conseil de l'Europe n'est pas condamnée d'avance, au motif que cette évolution destructrice de la dignité du travail serait inéluctable. Contrer ce postulat (propagé par une certaine classe politique), c'est tout le sens de l'enquête européenne. Ouvrir les yeux sur ce mal n'exempte pas les gouvernements à agir pour en éradiquer l'origine. 


